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Introduction:

Lors de la dernière réunion de l'EPRA à Bratislava, un groupe de travail, organisé et présidé par Stephen Locke de l'ITC britannique a débattu du sujet des nouvelles tendances en matière de publicité. Faisant suite à l'issue positive des travaux de ce groupe, les membres de l'EPRA ont décidé de consacrer la présente session plénière au thème de la publicité télévisée dans la perspective du prochain réexamen de la directive « télévision sans frontières ».

L'objectif de ce document de travail est de fournir des lignes directrices pour la discussion lors de la session plènière. Dans un premier temps, il résume brièvement les dispositions en vigueur relatives à la publicité télévisée de la directive « télévision sans frontières » de l'UE (ci-après dénommée directive TSF) et, dans une certaine mesure, celles de la Convention sur la télévision transfrontière du Conseil de l'Europe (ci-après dénommée Convention)
. Dans un deuxième temps, ce document identifie certains des défis qui se poseront lors du prochain réexamen de la directive TSF prévu pour fin 2002. Enfin, il soulève une série d'interrogations pour la discussion.

1.
Aperçu des dispositions de la directive TSF et de la Convention 

Les dispositions relatives à la publicité, au télé-achat et au parrainage sont énoncées au chapitre IV, art. 10 à 20 de la directive (Cf. Annexe 1) ainsi qu'au chapitre III, art. 11 à 15, chapitre IV, art. 17 à 18 et chapitre IVa de la Convention (Cf. Annexe 2). 


Normes générales 
Conformément à l'art. 12 de la directive, la publicité télévisée et le télé-achat ne doivent pas porter atteinte au respect de la dignité humaine, ni comporter de discrimination en raison de la race, du sexe ou de la nationalité, ni attenter à des convictions religieuses ou politiques, ni encourager des comportements préjudiciables à la santé ou à la sécurité, ni encourager des comportements préjudiciables à la protection de l’environnement.

Forme et présentation de la publicité et du télé-achat (art. 10 TSF, art. 13 Convention)
· La publicité télévisée et le télé-achat doivent être aisément identifiables comme tels et nettement distingués du reste du programme par des moyens optiques et/ou acoustiques.

· La publicité isolée et les spots de télé-achat isolés doivent être exceptionnels. 
· Interdiction de l'utilisation de techniques subliminales.

· Interdiction de la publicité et du télé-achat clandestins.


Publicité et télé-achat pour certains produits spécifiques 

-
Interdiction de la publicité télévisée et du télé-achat pour les cigarettes et autres produits du tabac (art. 13 TSF, art. 15(1) Convention).

· Interdiction de la publicité télévisée pour les médicaments et les traitements médicaux seulement disponibles sur prescription médicale (art. 14(1) TSF, art. 15(3) Convention); interdiction du télé-achat concernant des médicaments faisant l’objet d’une autorisation de mise sur le marché, ainsi que du télé-achat concernant des traitements médicaux (art. 14 (2) TSF, art. 15 (5) Convention).

· Existence de critères spécifiques relatifs à la publicité et au télé-achat pour les boissons alcooliques, telle que l'interdiction de l'association de la consommation d’alcool à une amélioration des performances physiques ou à la conduite automobile (art. 15b TSF, art. 15(2)b Convention).


Publicité et protection des mineurs
· La publicité télévisée ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs. Des critères définis doivent être respectés tels que, entre autres, l'interdiction d'inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou d’un service, en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité (art. 16a TSF).

· Le télé-achat ne doit pas inciter les mineurs à conclure des contrats pour la vente ou la location de biens et de services (art. 16 (2) TSF, art. 11(4) Convention).

· La publicité télévisée et le télé-achat pour les boissons alcooliques ne doivent pas être spécifiquement adressés aux mineurs (art. 15a TSF, art. 15(2)a Convention).


Durée de la publicité et du télé-achat (art. 18-18a TSF, art. 12 Convention)

-
Pas plus de 20% du temps de transmission quotidien ne peut être consacré aux spots de téléachat, aux spots publicitaires et aux autres formes de publicité, (à l’exclusion des fenêtres de télé-achat).

· Pas plus de 15% du temps de transmission quotidien ne peut être consacré aux spots publicitaires.

· Le pourcentage de temps de transmission consacré aux spots publicitaires et aux spots de télé-achat à l’intérieur d’une période donnée d’une heure d’horloge ne doit pas dépasser 20%.
-
Les fenêtres de télé-achat sur les chaînes généralistes doivent durer au moins 15 minutes et être clairement identifiables. Leur nombre ne doit pas dépasser 8 par jour et leur durée totale 3 heures par jour.


Insertion de la publicité et du télé-achat (art. 11 TSF, art. 14 Convention)

· La publicité et les spots de télé-achat doivent être insérés entre les émissions. 

· Sous réserve de certaines conditions (voir plus bas), la publicité et les spots de télé-achat peuvent aussi être insérés pendant des émissions à condition qu'ils ne portent atteinte ni à l’intégrité ni à la valeur des émissions, en tenant compte des interruptions naturelles du programme ainsi que de sa durée et de sa nature, et de manière à ce qu’il ne soit pas porté préjudice aux droits des ayants droit.

· Dans les émissions composées de parties autonomes ou dans les émissions sportives et les événements et spectacles de structure similaire comprenant des interruptions, la publicité et les spots de télé-achat ne peuvent être insérés qu’entre les parties autonomes ou au cours des interruptions.

· Les œuvres audiovisuelles, telles que longs métrages et films conçus pour la télévision (à l’exclusion des séries, feuilletons, émissions de divertissement et documentaires), à condition que leur durée programmée
 soit supérieure à 45 min, peuvent être interrompues une fois par tranche de 45 min. Une autre interruption est autorisée si leur durée programmée est supérieure d’au moins 20 min à deux ou plusieurs tranches complètes de 45 min.

· Lorsque des émissions autres que celles visées au paragraphe 2 sont interrompues par la publicité ou par des spots de télé-achat, une période d'au moins 20 min. doit s’écouler entre les interruptions successives à l’intérieur des émissions.

· La publicité et le télé-achat ne peuvent être insérés dans les diffusions de services religieux. Ils ne peuvent non plus être insérés dans les journaux télévisés, émissions d’information politique, documentaires, émissions religieuses et émissions pour enfants, dont la durée programmée est inférieure à 30 min. Quand leur durée programmée est égale ou supérieure à 30 min., les paragraphes précédents s’appliquent.

· Autres dispositions

-
Les chaînes de télé-achat sont soumises à la plupart des dispositions de la directive (art. 19 TSF). 

· L'autopromotion est assimilée à la publicité et soumise à la plupart des dispositions.

· Les programmes télévisés parrainés doivent répondre à des exigences spécifiques (art. 17 TSF). Par exemple, ils doivent être clairement identifiés en tant que tels par le nom et/ou le logo du parrain au début et/ou à la fin des programmes. Les entreprises pharmaceutiques peuvent parrainer des émissions mais non promouvoir les médicaments ni les traitements médicaux spécifiques.

2. Les défis du prochain réexamen de la directive TSF

Le prochain réexamen de la directive TSF est prévu pour fin 2002. Il est bien sûr trop tôt pour prévoir son issue en ce qui concerne la publicité. Actuellement, il semble que les discussions portent sur deux questions principales, celle des nouvelles techniques en matière de publicité et celle des enfants et de la publicité.

2.1. 
Nouvelles techniques publicitaires

La question des nouvelles techniques en matière de publicité sera un point crucial du réexamen de la directive TSF. Quelles nouvelles techniques devront être mentionnées dans la directive modifiée? Á quelles règles devront-elles être soumises? 

La publicité virtuelle et le « split-screen » sont deux questions concrètes qui seront très probablement abordées lors du processus d'examen de la directive. La publicité virtuelle n'est pas mentionnée dans le texte et son statut reste peu clair. Doit-elle être considérée comme de la publicité ou comme du parrainage au sens de la directive? Et surtout, la publicité virtuelle est-elle compatible avec le principe de séparation de la publicité et des programmes? 

Certain États membres ou instances de régulation ont d'ores et déjà introduit des dispositions spécifiques qui traitent de la publicité virtuelle. L'ITC a publié une "Guidance Note" sur le sujet
 qui pose le principe selon lequel la publicité virtuelle est acceptable à condition qu'elle remplace de la publicité déjà existante. En Allemagne, les nouvelles dispositions législatives stipulent que les téléspectateurs doivent être informés au début et à la fin de l'utilisation de la publicité virtuelle et que celle-ci peut seulement remplacer de la publicité déjà existante. 

Pareillement, le « split-screen » n'est pas mentionné dans la directive TSF. La technique connue sous le nom de split-screening permet au radiodiffuseur de diffuser simultanément des programmes et de la publicité sur le même écran séparés visuellement par des colonnes différentes. Ici encore, la question est de savoir si le split-screening est compatible avec le principe de séparation de la publicité et des programmes. En Allemagne, le split screening a récemment été autorisé sous certaines conditions. La partie publicitaire doit être déclarée comme telle et séparée du reste des programmes sur l'écran par des moyens optiques évidents (cette condition est remplie par exemple quand la fenêtre publicitaire est séparée de la partie éditoriale par la mention "publicité"). Elle n'est pas autorisée durant la diffusion des services religieux et des programmes destinés aux enfants. 

Par ailleurs, les nouvelles technologies soulèvent également des questions plus fondamentales relatives à la réglementation de la publicité télévisuelle, qui devront être prises en compte lors du réexamen. Pendant la dernière réunion de l'EPRA à Bratislava, le développement de l'Internet et de l'interactivité ont été identifiés comme deux défis majeurs pour la réglementation de la publicité télévisuelle
. Il a notamment été souligné que l'Internet et les nouvelles formes de télévision interactive changent de façon radicale le niveau de contrôle que les télespectateurs peuvent exercer sur les contenus qu'ils recoivent et que cela rend la régulation de la publicité télévisuelle traditionnelle « linéaire » beaucoup plus difficile. 

Dans le contexte du réexamen de la directive TSF, la Commission européenne récemment lancé une étude sur le développement des nouvelles techniques de publicité. Le but de l'étude - dont les résultats sont prévus pour début 2002 - est de permettre à la Commission de se forger une idée complète et précise de la situation actuelle et des développements probables de la publicité, du parrainage et des techniques de télé-achat, dans les différents médias que sont la télévision, la radio, le cinéma et l'Internet. L'étude portera sur les techniques de la publicité interactive et virtuelle (en particulier durant les événements sportifs), de même que l'utilisation des split screens, et des bandeaux publicitaires (banner adverts). 

2.2.
La question de la publicité et des mineurs
Une autre étude lancée par la Commission dans le contexte du réexamen porte sur l'impact de la publicité télévisuelle et du télé-achat sur les mineurs. L'étude vise à présenter un tableau complet de la législation, de la réglementation et autres mesures administratives concernant la publicité et le télé-achat et les mineurs. Elle retracera l'évolution de telles dispositions en prenant comme point de départ la situation existant avant l'adoption de la directive. L'étude identifiera les dispositions qui sont plus sévères que celles de la directive et les raisons de leur adoption, de même que tous les projets de loien discussion. L'étude mettra notamment l'accent sur un nombre de questions clé portant sur: 

· Les principes sous-tendant les législations nationales sur la publicité télévisuelle et le télé-achat;

· Les éventuelles différences de traitement entre les médias (par ex. entre la télévision à péage et en clair, ou entre la télévision et la presse);

-
Les limites d'âge applicables à la télévision et les éventuelles différences entre la télévision et les autres médias;

· L'existence de plaintes et les mécanismes de traitement de celles-ci.

Le rapport final, accompagné d'une Communication à la Commission, devrait être rendu public sous peu. 

La question de la publicité destinée aux enfants est considérée comme une priorité politique dans les pays scandinaves en général et la Suède en particulier où les autorités sont en faveur de la mise en place de mesures plus strictes à l'échelle européenne, telles qu'une interdiction totale. Néanmoins, la Commission a déjà exprimé des réserves claires à ce propos
.

La Commission considère en effet que la réglementation devrait être limitée au strict nécessaire et que la charge de la preuve devrait porter sur ceux qui sont en faveur d'une réglementation plus sévère pour démontrer la validité d'une telle approche. En particulier, pour justifier une interdiction de la publicité destinée aux enfants à l'échelle communautaire, «il serait essentiel de démontrer qu'une telle mesure: 

1. est indispensable, c'est-à-dire que les dispositions existantes de la directive TSF n'ont pas rempli leur objectif (…);

2. est proportionnelle vis-à-vis de l'objectif à atteindre, et que nulle autre mesure moins restrictive pourrait atteindre cet objectif;

3. n'est pas discriminatoire envers la télévision par rapport aux autres médias. Ceci pourrait impliquer que les mesures en question devraient être applicables à tous les autres médias, y compris l'Internet(…). 

4. n'est pas en contradiction avec d'autres objectifs de politique générale(…)». 

Étant donné la position de la Commission ainsi que l'opposition de plusieurs États membres, l'éventualité d'une interdiction de la publicité destinée aux enfants semble bien peu réaliste. Un renforcement des dispositions concernant la protection des mineurs semble également peu probable.

2.3. Autres questions susceptibles d'être abordées lors du réexamen

· Respect des dispositions sur la publicité et le parrainage par certains États membres

Une autre question susceptible d'être abordée dans le contexte du réexamen est le respect  - ou plutôt le non respect - par certains États membres des dispositions relatives à la publicité et au parrainage. Le troisième rapport de la Commission sur l'application de la directive TSF
 mentionne le fait que la Commission a été saisie de plusieurs plaintes concernant le non-respect allégué dans certains États membres des règles en matière de publicité et de parrainage. "Les plaintes (…) font état de dépassements systématiques des seuils quantitatifs et concernent en particulier les pratiques de certains radiodiffuseurs en Grèce, en Espagne, en Italie et au Portugal. La Commission est en train de se procurer les éléments nécessaires pour évaluer dans quelle mesure ces dépassements allégués pourraient constituer des infractions de la part des États membres concernés, en vue de prendre les mesures correctives appropriées.  Par ailleurs, concernant l'application des dispositions de la directive 89/552/CEE non modifiées par la directive 97/36, trois cas d'infraction pour mauvaise application sont ouverts et concernent la Grèce, l'Espagne et l'Italie (non-respect des dispositions en matière de publicité)."
· Qu'est-ce-qui constitue un programme?

Il n'y a pas de définition du concept de « programme » dans la directive. Ce concept a posé des problèmes pratiques du fait de son imprécision. Il semble notamment que certains radiodiffuseurs contournent les dispositions relatives à l'insertion de la publicité par la programmation de très brefs «programmes »qui constituent plus ou moins une promotion pour un autre programme et insèrent des pauses publicitaires entre les « programmes ».

· Quelle est la différence entre le télé-achat et la publicité ?

La directive TSF a ouvert de nouvelles possibilités en ce qui concerne le télé-achat mais certains considèrent que les dispositions applicables ne sont pas aussi claires qu'elles paraissent au premier abord
. Le télé-achat a été défini comme des offres directes au public. Dans quelle mesure les offres doivent-elles être  « directes »? Combien d'offres directes doivent être contenues dans un programme avant que l'on puisse parler de télé-achat? Un programme de télé-achat doit-il respecter toutes les dispositions applicables à la publicité traditionnelle? 

3. Interrogations pour la discussion

Les questions suivantes reprennent des points débattus par le groupe de travail de l'EPRA sur les nouvelles tendances en matière de publicité.

· Quel type de modifications sera nécessaire en vue du réexamen de la directive TSF? S'agit-il de changements profonds ou plutôt d'une clarification de points précis comme la plupart des participants du groupe de travail sur les nouvelles tendances en matière de publicité semblaient le suggérer? 

· Dans quelle mesure la directive devrait-être plus libérale et dans quelle mesure devrait-elle être plus contraignante? Dans quels domaines? S'agit-il de la quantité de la publicité, des règles d'insertion, de la protection des mineurs? 

· De nouvelles formes de publicité font actuellement leur apparition. À long terme, celles-ci pourraient entraîner la disparition des spots publicitaires. Il semble exister un intérêt très vif à réduire la distinction entre publicité et contenu éditorial. La séparation, depuis lontemps établie, entre publicité et programmes est-elle encore solide? Cette règle garde-t-elle toute son importance? 

· Quels types de débats et de discussions seront nécessaires en vue du réexamen de la directive TSF? Comment et quand les instances de régulation de l'audiovisuel pourront y contribuer? 

· Existe-t-il des questions parallèles à considérer en relation avec la Convention sur la Télévision transfrontière du Conseil de l'Europe? Si oui, comment les traiter? 
Annexe 1:

Extraits de la version consolidée de la DIRECTIVE DU CONSEIL du 3octobre 1989 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle (89/552/CEE) (JO L 298 du 17.10.1989), modifiée par la Directive 97/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 1997 (JO L 202 60 30.7.1997)

(…)

CHAPITRE I

Définitions

Article premier

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

(…)

c)« publicité télévisée »: toute forme de message télévisé, que ce soit contre rémunération ou paiement similaire, ou de diffusion à des fins d’autopromotion par une entreprise publique ou privée dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle ou artisanale ou d’une profession libérale dans le but de promouvoir la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y compris les biens immeubles, ou de droits et d ’obligations;

d)«publicité clandestine »: la présentation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des activités d’un producteur de marchandises ou d’un prestataire de services dans des programmes, lorsque cette présentation est faite de façon intentionnelle par l’organisme de radiodiffusion télévisuelle dans un but publicitaire et risque d’induire le public en erreur sur la nature d’une telle présentation. Une présentation est considérée intentionnelle notamment lorsqu’elle est faite contre rémunération ou paiement similaire;

e).«parrainage »: toute contribution d’une entreprise publique ou privée, n’exerçant pas d’activités de radiodiffusion télévisuelle ou de production d’œuvres audiovisuelles, au financement de programmes télévisés, dans le but de promouvoir son nom, sa marque, son image, ses activités ou ses réalisations;

f)«télé-achat »: la diffusion d’offres directes au public en vue de la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y compris les biens immeubles, ou de droits et d’obligations;.
 (…)

CHAPITRE IV
Publicité télévisée et parrainage et télé-achat

Article 10

· La publicité télévisée et le télé-achat doivent être aisément identifiables comme tels et être nettement distingués du reste du programme par des moyens optiques et/ou acoustiques.

· La publicité isolée et les spots de télé-achat isolés doivent être exceptionnels. 
· La publicité et le télé-achat ne doivent pas utiliser de techniques subliminales.

· La publicité et le télé-achat clandestins sont interdits.

Article 11

· La publicité et les spots de télé-achat sont insérés entre les émissions. Sous réserve des conditions fixées aux paragraphes 2 à 5, la publicité et les spots de télé-achat peuvent également être insérés pendant des émissions de façon à ne porter atteinte ni à l ’intégrité ni à la valeur des émissions,en tenant compte des interruptions naturelles du programme ainsi que de sa durée et de sa nature, et de manière à ce qu’il ne soit pas porté préjudice aux droits des ayants droit.

· Dans les émissions composées de parties autonomes ou dans les émissions sportives et les événements et spectacles de structure similaire comprenant des interruptions, la publicité et les spots de télé-achat ne peuvent être insérés qu’entre les parties autonomes ou au cours des interruptions.

· La transmission d’œuvres audiovisuelles, telles que longs métrages et films conçus pour la télévision (à l’exclusion des séries, feuilletons, émissions de divertissement et documentaires), pour autant que leur durée programmée soit supérieure à quarante-cinq minutes, peut être interrompue une fois par tranche de quarante-cinq minutes. Une autre interruption est autorisée si leur durée programmée est supérieure d’au moins vingt minutes à deux ou plusieurs tranches complètes de quarante-cinq minutes.

· Lorsque des émissions autres que celles visées au paragraphe 2 sont interrompues par la publicité ou par des spots de télé-achat, une période d au moins vingt minutes devrait s’écouler entre les interruptions successives à l’intérieur des émissions.

· La publicité et le télé-achat ne peuvent être insérés dans les diffusions de services religieux. Les journaux télévisés, les émissions d’information politique, les documentaires, les émissions religieuses et les émissions pour enfants, dont la durée programmée est inférieure à trente minutes, ne peuvent être interrompus par la publicité ou le télé-achat. Lorsqu’ils ont une durée programmée égale ou supérieure à trente minutes, les paragraphes précédents s’appliquent.

Article 12

La publicité télévisée et le télé-achat ne doivent pas:

a)porter atteinte au respect de la dignité humaine;

b)comporter de discrimination en raison de la race,du sexe ou de la nationalité;

c)attenter à des convictions religieuses ou politiques;

d)encourager des comportements préjudiciables à la santé ou à la sécurité;

e)encourager des comportements préjudiciables à la protection de l ’environnement.

Article 13

Toute forme de publicité télévisée et de télé-achat pour les cigarettes et les autres produits du tabac est interdite.
Article 14

1. La publicité télévisée pour les médicaments et les traitements médicaux qui sont seulement disponibles sur prescription médicale dans l’État membre de la compétence duquel relève l’organisme de radiodiffusion télévisuelle est interdite.

2. Le télé-achat concernant des médicaments faisant l’objet d’une autorisation de mise sur le marché au sens de la directive 65/65/CEE du Conseil, du 26 janvier 1965, concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives aux médicaments (1 ), ainsi que le télé-achat concernant des traitements médicaux, sont interdits.

Article 15

La publicité télévisée et le télé-achat pour les boissons alcooliques doivent respecter les critères suivants:
a) elle ne peut pas être spécifiquement adressée aux mineurs et, en particulier, présenter des mineurs consommant ces boissons;

b) elle ne doit pas associer la consommation d'alcool à une amélioration des performances physiques ou à la conduite automobile;

c) elle ne doit pas susciter l’impression que la consommation d’alcool favorise la réussite sociale ou sexuelle;

d) elle ne doit pas suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet stimulant, sédatif ou anti-conflictuel;

e) elle ne doit pas encourager la consommation immodérée de boissons alcooliques ou donner une image négative de l’abstinence ou de la sobriété;

f) elle ne doit pas souligner comme qualité positive des boissons leur forte teneur en alcool.

Article 16

1. La publicité télévisée ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs et doit, de ce fait, respecter les critères suivants pour leur protection:

a) elle ne doit pas inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou d’un service, en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité;

b) elle ne doit pas inciter directement les mineurs à persuader leurs parents ou des tiers d’acheter les produits ou les services concernés;

c) elle ne doit pas exploiter la confiance particulière que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d’autres personnes;

d) elle ne doit pas, sans motif, présenter des mineurs en situation dangereuse.

2. Le télé-achat doit respecter les obligations visées au paragraphe 1 et, en outre, il ne doit pas inciter les mineurs à conclure des contrats pour la vente ou la location de biens et de services.

Article 17

1. Les programmes télévisés parrainés doivent répondre aux exigences suivantes:
a) le contenu et la programmation d’une émission parrainée ne peuvent, en aucun cas, être influencés par le parrain de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale de l'organisme de radiodiffusion télévisuelle à l’égard des émissions;

b) ils doivent être clairement identifiés en tant que tels par le nom et/ou le logo du parrain au début et/ou à la fin des programmes;

c) ils ne doivent pas inciter à l’achat ou à la location des produits ou services du parrain ou d’un tiers, en particulier en faisant des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services.

2. Les programmes télévisés ne peuvent être parrainés par des entreprises qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de cigarettes et d’autres produits du tabac.

3. Le parrainage de programmes télévisés par des entreprises qui ont pour activité, entre autres, la fabrication ou la vente de médicaments et de traitements médicaux peut promouvoir le nom ou l’image de l’entreprise, mais ne peut promouvoir des médicaments ou des traitements médicaux spécifiques disponibles uniquement sur ordonnance dans l’État membre de la compétence duquel relève l’organisme de radiodiffusion télévisuelle.

4. Les journaux télévisés et les émissions d’information politique ne peuvent être parrainés.

Article 18

1. Le pourcentage de temps de transmission consacré aux spots de téléachat, aux spots publicitaires et aux autres formes de publicité, à l’exclusion des fenêtres d’exploitation consacrées au télé-achat au sens de l'article 18 bis, ne doit pas dépasser 20 % du temps de transmission quotidien. Le temps de transmission des messages publicitaires ne doit pas dépasser 15 % du temps de transmission quotidien.

2. Le pourcentage de temps de transmission consacré aux spots publicitaires et aux spots de télé-achat à l'intérieur d’une période donnée d’une heure d’horloge ne doit pas dépasser 20 %.

3. Aux fins du présent article, la publicité n’inclut pas:

—les messages diffusés par l’organisme de radiodiffusion en ce qui concerne ses propres programmes et les produits connexes directement dérivés de ces programmes,

—les messages de service public et les appels en faveur d’œuvres de bienfaisance diffusés gratuitement.

Article 18 bis

1. Les fenêtres d’exploitation pour les émissions de télé-achat diffusées par une chaîne non exclusivement consacrée au télé-achat ont une durée minimale ininterrompue de quinze minutes.

2. Le nombre maximal de fenêtres d’exploitation est de huit par jour. Leur durée totale ne doit pas dépasser trois heures par jour. Elles doivent être clairement identifiables en tant que fenêtres de télé-achat grâce à des moyens optiques et acoustiques.

Article 19

Les chapitres I, II, IV, V, VI, VI bis et VII s’appliquent, par analogie, aux chaînes consacrées exclusivement au télé-achat. La publicité est autorisée sur ces chaînes dans les limites quotidiennes fixées à l’article 18 paragraphe 1. L'article 18 paragraphe 2 ne s'applique pas.

Article 19 bis

Les chapitres I, II, IV, V, VI, VI bis et VII s’appliquent, par analogie, aux chaînes consacrées exclusivement à l'autopromotion. D’autres formes de publicité sont autorisées sur ces chaînes dans les limites prévues à l’article 18 paragraphes 1 et 2. La présente disposition est, en particulier, susceptible d’être révisée conformément à l 'article 26.

Article 20

Sans préjudice de l’article 3, les États membres peuvent prévoir, dans le respect du droit communautaire, des conditions autres que celles fixées à l’article 11 paragraphes 2 à 5 et aux articles 18 et 18 bis pour les émissions qui sont destinées uniquement au territoire national et qui ne peuvent être reçues par le public, directement ou indirectement, dans un ou plusieurs autres États membres.
Annexe 2 

Extraits de la version consolidée non officielle de la

Convention européenne sur la Télévision Transfrontière

(…)

CHAPITRE I


DISPOSITIONS GENERALES

(…)

Article 2 : Expressions employées
Aux fins de la présente Convention :

(…)

(f)
"Publicité" désigne toute annonce publique diffusée moyennant rémunération ou toute contrepartie similaire ou dans un but d'autopromotion, en vue de stimuler la vente, l'achat ou la location d'un produit ou d'un service, de promouvoir une cause ou une idée, ou de produire quelque autre effet souhaité par l'annonceur ou par le radiodiffuseur lui-même; 

(g)
"Télé-achat" désigne la diffusion d'offres directes au public en vue de la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations; 

(h)
"Parrainage" désigne la participation d'une personne physique ou morale - qui n'est pas engagée dans des activités de radiodiffusion ou de production d'oeuvres audiovisuelles -au financement direct ou indirect d'une émission afin de promouvoir son nom, sa raison sociale, son image de marque ou ses activités.

(…)

CHAPITRE III


PUBLICITE ET TELE-ACHAT

Article 11 : Normes générales 
1. Toute publicité et tout télé-achat doivent être loyaux et honnêtes.

2. La publicité et le télé-achat ne doivent pas être trompeurs ni porter atteinte aux intérêts des consommateurs.

3. La publicité et le télé-achat destinés aux enfants ou faisant appel à des enfants doivent éviter de porter préjudice aux intérêts de ces derniers et tenir compte de leur sensibilité particulière.

4. Le télé-achat ne doit pas inciter les mineurs à conclure des contrats pour la vente ou la location de biens et de services.

5. L'annonceur ne doit exercer aucune influence éditoriale sur le contenu des émissions. 

Article 12 : Durée
1.
Le temps de transmission consacré aux spots de télé-achat, aux spots publicitaires et aux autres formes de publicité, à l'exclusion des fenêtres d'exploitation consacrées au télé-achat au sens du paragraphe 3, ne doit pas dépasser 20% du temps de transmission quotidien. Le temps de transmission consacré aux spots publicitaires ne doit pas dépasser 15% du temps de transmission quotidien.

2.
Le temps de transmission consacré aux spots publicitaires et aux spots de télé-achat à l'intérieur d'une heure d'horloge donnée ne doit pas dépasser 20 %.

3.
Les fenêtres d'exploitation pour les émissions de télé-achat diffusées à l'intérieur d'un service de programmes non exclusivement consacré au télé-achat doivent avoir une durée minimale et ininterrompue de quinze minutes. Le nombre maximal de fenêtres d'exploitation est de huit par jour. Leur durée totale ne doit pas dépasser trois heures par jour. Elles doivent être clairement identifiables par des moyens optiques et acoustiques.

4.
Aux fins du présent article, la publicité n'inclut pas:

-
les messages diffusés par le radiodiffuseur en ce qui concerne ses propres programmes et les produits connexes directement dérivés de ces programmes ;

· les messages d'intérêt public et les appels en faveur d'oeuvres de bienfaisance diffusés gratuitement.

Article 13 : Forme et présentation
1.
La publicité et le télé-achat doivent être clairement identifiables en tant que tels et clairement séparés des autres éléments du service de programmes par des moyens optiques et/ou acoustiques. En principe, les spots de publicité et de télé-achat doivent être groupés en écrans.

2.
La publicité et le télé-achat ne doivent pas utiliser de techniques subliminales.

3.
La publicité et le télé-achat clandestins sont interdits, en particulier la présentation de produits ou de services dans les émissions, lorsque celle-ci est faite dans un but publicitaire.

4.
La publicité et le télé-achat ne doivent pas faire appel, ni visuellement ni oralement, à des personnes présentant régulièrement les journaux télévisés et les magazines d'actualités.

Article 14 : Insertion de publicité et de télé-achat
1.
La publicité et le télé-achat doivent être insérés entre les émissions. Sous réserve des conditions fixées aux paragraphes 2 à 5 du présent article, la publicité et les spots de télé-achat peuvent également être insérés pendant les émissions, de façon à ne pas porter atteinte à l'intégrité et à la valeur des émissions et de manière qu'il ne soit pas porté préjudice aux droits des ayants droit.

2.
Dans les émissions composées de parties autonomes ou dans les émissions sportives et les événements et spectacles de structure similaire comprenant des intervalles, la publicité et les spots de télé-achat ne peuvent être insérés qu'entre les parties autonomes ou dans les intervalles.

3.
La transmission d'oeuvres audiovisuelles telles que les longs métrages cinématographiques et les films conçus pour la télévision (à l'exclusion des séries, des feuilletons, des émissions de divertissement et des documentaires), à condition que leur durée programmée soit supérieure à quarante-cinq minutes, peut être interrompue une fois par tranche complète de quarante-cinq minutes. Une autre interruption est autorisée si leur durée programmée est supérieure d'au moins vingt minutes à deux ou plusieurs tranches complètes de quarante-cinq minutes.

4.
Lorsque des émissions autres que celles couvertes par le paragraphe 2 sont interrompues par de la publicité ou par des spots de télé-achat, une période d'au moins vingt minutes devrait s'écouler entre chaque interruption successive à l'intérieur des émissions.

5.
La publicité et le télé-achat ne peuvent être insérés dans les diffusions de services religieux. Les journaux télévisés, les magazines d'actualités, les documentaires, les émissions religieuses et les émissions pour enfants dont la durée programmée est inférieure à trente minutes ne peuvent être interrompus par la publicité ou le télé-achat. Lorsqu'ils ont une durée programmée d'au moins trente minutes, les dispositions des paragraphes précédents s'appliquent.

Article 15: Publicité et télé-achat pour certains produits
1.
La publicité et le télé-achat pour les produits du tabac sont interdits.

2.
La publicité et le télé-achat pour les boissons alcoolisées de toutes sortes sont soumis aux règles suivantes :

(a) 
ils ne doivent pas s'adresser particulièrement aux mineurs et aucune personne pouvant être considérée comme mineur ne doit y être associée à la consommation de boissons alcoolisées;

(b)
ils ne doivent pas associer la consommation de l'alcool à des performances physiques ou à la conduite automobile ;

(c)
ils ne doivent pas suggérer que les boissons alcoolisées sont dotées de propriétés thérapeutiques ou qu'elles ont un effet stimulant, sédatif, ou qu'elles peuvent résoudre des problèmes personnels ;

(d)
ils ne doivent pas encourager la consommation immodérée de boissons alcoolisées ou donner une image négative de l'abstinence ou de la sobriété ;

(e)
ils ne doivent pas souligner indûment la teneur en alcool des boissons.

3.
La publicité pour les médicaments et les traitements médicaux qui sont seulement disponibles sur prescription médicale dans la Partie de transmission est interdite.

4.
La publicité pour les autres médicaments et traitements médicaux doit être clairement identifiable en tant que telle, loyale, véridique et contrôlable, et doit se conformer à l'exigence d'absence d'effet dangereux pour l'individu.

5.
Le télé-achat pour les médicaments et les traitements médicaux est interdit.

Article 16 : Publicité et télé-achat s'adressant spécifiquement à une seule Partie
1.
Afin d'éviter des distorsions de concurrence et la mise en péril du système télévisuel d'une Partie, la publicité et le télé-achat dirigés spécifiquement et fréquemment vers l'audience d'une seule Partie autre que la Partie de transmission ne doivent pas contourner les règles relatives à la publicité télévisée et au télé-achat dans cette Partie.

2.
Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas lorsque :

a.
les règles concernées établissent une discrimination entre les messages publicitaires ou le télé-achat transmis par des radiodiffuseurs relevant de la compétence de cette Partie et la publicité ou le télé-achat transmis par un radiodiffuseur ou d’autres personnes physiques ou morales relevant de la compétence d'une autre Partie ; ou

b.
les Parties concernées ont conclu des accords bi- ou multilatéraux en ce domaine.


CHAPITRE IV


PARRAINAGE

Article 17 : Normes générales
1.
Lorsqu'une émission ou une série d'émissions est parrainée en tout ou partie, elle doit être clairement identifiée en tant que telle et de manière appropriée dans le générique, au début et/ou à la fin de l'émission.

2.
Le contenu et la programmation d'une émission parrainée ne peuvent, en aucun cas, être influencés par le parrain de manière à apporter atteinte à la responsabilité et à l'indépendance éditoriale du radiodiffuseur à l'égard des émissions.

3.
Les émissions parrainées ne doivent pas inciter à la vente, à l'achat ou à la location des produits ou services du parrain ou d'un tiers, en particulier en faisant des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services dans ces émissions.

Article 18 : Parrainages interdits
1.
Les émissions ne peuvent pas être parrainées par des personnes physiques ou morales qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de produits ou la fourniture de services dont la publicité et le télé-achat sont interdits en vertu de l'article 15.

2.
Les entreprises qui ont pour activité, entre autres, la fabrication ou la vente de médicaments et de traitements médicaux peuvent parrainer des émissions à condition de se limiter à la promotion du nom ou de l'image de l'entreprise, sans promouvoir des médicaments ou des traitements médicaux spécifiques disponibles seulement sur prescription médicale dans la Partie de transmission.

3.
Le parrainage des journaux télévisés et des magazines d'actualités est interdit.

Chapitre IVbis

SERVICES DE PROGRAMMES CONSACRES EXCLUSIVEMENT 


A L'AUTOPROMOTION OU AU TELE-ACHAT

Article 18bis : Services de programmes consacrés exclusivement à l'autopromotion
1.
Les dispositions de la présente Convention s'appliquent par analogie aux services de programmes consacrés exclusivement à l'autopromotion.

2.
D'autres formes de publicité sont autorisées sur ces services dans les limites prévues à l'article 12 (1) et (2).

Article 18ter : Services de programmes consacrés exclusivement au télé-achat
1.
Les dispositions de la présente Convention s'appliquent par analogie aux services de programmes consacrés exclusivement au télé-achat.

2.
La publicité est autorisée sur ces services dans les limites quotidiennes fixées à l'article 12, paragraphe 1. L'article 12, paragraphe 2 ne s'applique pas.

� Faisant suite à l'adoption d'un Protocole par le Comité des Ministres le 9 septembre 1998, la Convention a été alignée sur la directive TSF. Il existe néanmoins certaines différences entre les deux instruments, tels que l'existence dans la Convention d'une clause de non-contournement des règles relatives à la publicité télévisée et au télé-achat (art. 16) ou l'interdiction pour la publicité et le télé-achat de faire appel, visuellement ou oralement, à des personnes présentant régulièrement les journaux télevisés et les magazines d'actualités (Art. 13(4)).


� La Cour de Justice, dans son arrêt du 28 octobre 1998 (Affaire Pro Sieben Media AG, C-6/98) a dit pour droit que cet article devait être interprété en ce sens qu'il prévoit le principe du brut, en sorte que, pour calculer la période de 45 min. aux fins de déterminer le nombre d'interruptions publicitaires autorisé dans la diffusion d'oeuvres audiovisuelles, tels des longs métrages et des films conçus pour la télévision, la durée des publicités doit être incluse dans cette période. 


� Virtual Advertising Guidance Note, Electronic Imaging Systems or "Virtual advertising", rule 19.2.4, available on the ITC website: http://www.itc.org.uk


� voir document de travail EPRA/2000/11 par Stephen Locke, disponible sur le site de l'EPRA.


� Cf. Discours de Viviane Reding (en anglais), Membre de la Commission européenne, sur les normes publicitaires et la réglementation des contenus dans le cadre de la politique audiovisuelle européenne à l'occasion du Conseil des Editeurs Européens du 19 octobre 2000 à Stockholm: http://europa.eu.int/rapid/start/cgi/guesten.ksh?p_action.gettxt=gt&doc=SPEECH/00/388|0|RAPID&lg=EN. 


Voir également l'intervention de Jean-Éric de Cockborne, Commission européenne, au séminaire d'experts "Les mineurs et le nouveau paysage médiatique du 28 février 2001 à Stockholm"; http://www.eu2001.se/eu2001/news/news_read.asp?iInformationID=12414.


� III. rapport de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et social concernant l'application de la directive 89/552/CEE « télévision sans frontières»; COM(2001) 9 final; http://europa.eu.int/comm/avpolicy/regul/twf/applica/ap-int-f.htm.


� Cf. Document de travail EPRA/99/08 par Lennart van der Meulen, disponible sur le site de l'EPRA.
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